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~ .Les separatIstes
catalans prennent
les devants

Madrid
ne laissera
passer
aucune
entorse

à la légalité.

Espagne Les institutions
préparent l'indépendance,
au mépris de la légalité.

Paco Audije
Correspondant en Espagne

Le ton est de plus en plus

.
vif, entre le gouvernement
de la catalogne et l'exécu-

tif du Premier ministre conser-
vateur Mariano Rajoy. Selon
caries Puigdemont, président
de la Generalitat (gouverne-
ment catalan), un autre réfé-
rendum sur l'indépendance
aura lieu "au plus tard en !>ep-
tembre",
Pour que cette fois la "décon-

nexion avec l'Espagne~ réus-
sisse, les institu-
tions catalanes sont
en train de prendre
toutes sortes de
mesures fmanciè-
res, juridiques, et
autres, sans tenir
compte de la léga-
lité espagnole. Dans
ce contexte, "la Ge-
neralitat a déjà re-
cueilli [secrètement)
toutes vos données
fiscales, vous êtes
tous fichés", a dé-
claré un peu naïve-
ment Santiago Vi-
dal. ancien juge catalan devenu
sénateur, qui ne parlait que de-
vant quelques personnes. Ses
mots, enregistrés, ont eu un
certain retentissement : "Est-ce
légal ? Non, c'est protégé par la
Loi de protection de données,
mais le gouvernemtnt espagnol
ne facilitera aucun recensement
des citoyens qui nous est néces-
saire [pour aboutir à l'indépen-
dance effective)," Santiago Vidal
a été obligé de démissionner,
mais sa révélation vient s'ajou-
ter à d'autres sur un "fichage
idéologique" de milliers de ci-
toyens ou sur les magistrats tra-
vaillant en Catalogne.
Fin janvier. un individu a été

arrêté à Madrid, alors qu'il fU-
mait des policiers d'une ma-
nière qui leur a déplu. n s'est
identifié comme un membre de
la police de Catalogne "autorisé
à faire un travail de renseigne-
ment". Sauf qu'en principe, un
membre d'une police régionale
n'a pas le droit de faire son tra-
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vail hors sa juridiction. Dans sa
petite conférence, Santiago Vi-
dal avait aussi expliqué "qu'un
gouvernement étranger non
européen" formait les policiers
catalans en matière de contre-
espionnage.

Madrid riposte
De l'autre côté, l'Agence des

impôts de la Catalogne (ATC)
vient de doubler son budget
pour se donner les moyens de
percevoir l'impôt sur le revenu
et la TVA actuellement versés
au ministère des Finances espa-
gnol. D'après Uuis Salvadô, se-
crétaire des Finances catalan, la
Generalitat tient à "agir dans la
légalité", mais l'ATC annonce
qu'elle activera son propre sys-
tème "en juillet prochain". Le
gouvernement de Madrid ré-

pond qu'il ne lais-
sera passer aucune
entorse à la légalité.
Pour aggraver les

choses, jeudi, une
grande opération
judiciaire a été lan-
cée contre le man-
cement illégal de
Convergence dé-
mocratique de ca-
talogne (COC, l'an-
cien nom du parti
de Puigdemont).
plusieurs entrepri-
ses et le siège de
CDC ont été

fouillés. COmme d'autres partis
en Espagne, CDC fait l'objet
d'une enquête depuis des an-
nées pour avoir truqué des ap-
pels publics d'offre pour se fi-
nancer. Cette enquête n'en a
pas moins été qualifiée de "poli-
tique" par plusieurs porte-pa-
role catalans, Qui n'ont pas
manqué de rappeler les procé-
dures en marche contre quel-
ques élus indépendantistes.
dont l'ancien président Artur
Mas qui sera jugé lundi, pour
avoir organisé le premier réfé-
rendum et risque une peine
d'inéligibilité.
Pablo Casado, porte-parole du

parti de Rajoy CPP, parti popu-
laire' droite), a répondu en dé-
nonçant une "dérive totalitaire"
indépendantiste, Dans l'entou-
rage de Mariano Rajoy on glisse
- sans donner trop de préci-
sions - que des mesures "coerci-
tives" sont prêtes, si la Generali-
tat devait persévérer dans la
voie qu'elle suÎt actuellement.
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